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lait
Question écrite n° 38829

Texte de la question

M. Valéry Giscard d'Estaing appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur l'avenir de la
production laitière en zone de montagne. Les éleveurs des zones de montagne s'inquiètent des dispositions
réglementaires, relatives à la nouvelle réforme de la politique agricole commune, avalisées lors du sommet de
Berlin en mars dernier, concernant le secteur laitier du « paquet Santer ». En effet, les délégations des quinze
Etats membres se sont mises d'accord sur le report de la réforme du lait pour la campagne 2005-2006, sans
remettre en cause l'attribution de quotas supplémentaires en augmentation pour la Grèce, l'Espagne, l'Irlande,
l'Italie et l'Irlande du Nord, dès 2000. Les producteurs laitiers de nos zones de montagne sont en retard de
développement et sont fortement touchés par l'application depuis 1984 des quotas laitiers. Les nombreux plans
de restructuration ont entraîné une diminution importante du nombre d'exploitations laitières et malgré cela la
moyenne de référence laitière par exploitation reste dans nos zones de montagne d'Auvergne de 105 000 litres
alors que la moyenne des exploitations laitières françaises s'élève à 170 000 litres. Cette agriculture de
montagne respectueuse de l'environnement est indispensable à l'équilibre de l'espace rural et représente le
dernier maillon avant la désertification. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître le
dispositif qui sera mis en oeuvre pour que, d'une part, l'attribution des 1,5 % de quota supplémentaire prévu en
2005 soit réservée exclusivement aux zones de montagne et, d'autre part, que cette attribution soit effective
pour les deux campagnes à venir, afin de poursuivre les négociations engagées à l'avantage de nos zones de
montagne.

Texte de la réponse

Lors du sommet de Berlin des 24 et 25 mars 1999, il a été décidé, en ce qui concerne l'organisation commune
du marché du lait, que des augmentations spécifiques des quantités globales garanties s'appliqueront dès les
campagnes 2000/2001 et 2001/2002 au bénéfice de cinq Etats membres, au nombre desquels ne figure pas la
France. En revanche, la France bénéficiera, comme les autres Etats membres non dotés dès la campagne
2000/2001, d'une augmentation de 1,5 % de sa quantité globale garantie, en trois étapes, à compter de la
campagne 2005/2006. Les modalités de répartition de ces quantités supplémentaires ne sont pas arrêtées à ce
stade. Elles feront l'objet d'une concertation avec les professionnels concernés, laquelle pourrait tenir compte
des besoins des producteurs de lait dont les exploitations sont situées en zone de montagne.

Données clés

Auteur : M. Valéry Giscard d'Estaing
Circonscription : Puy-de-Dôme (3e circonscription) - Union pour la démocratie française-Alliance
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 38829
Rubrique : Élevage
Ministère interrogé : agriculture et pêche
Ministère attributaire : agriculture et pêche

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE38829
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1494


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE38829

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 13 décembre 1999, page 7058
Réponse publiée le : 28 février 2000, page 1284

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE38829

